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Bibliothèque centrale de prêt de Saône-et-Loire

L'INFORMATISATION

D'UNE BIBLIOTHÈQUE CENTRALE

DE PRÊT

PEUT-ON PARLER DE SPÉCIFICITÉS ?

DANS le mouvement torrentueuxqui 
automatise à qui mieux

mieux les bibliothèques publi-
ques, on entend souvent un aver-
tissement qui met en garde sur
« les spécificités des bibliothè-
ques centrales de prêt (BCP) ».
Certes, les fonctions des BCP sont
quelque peu différentes de celles
des bibliothèques municipales,
mais il est parfois malaisé de
distinguer ce qui fait leur spécifi-
cité en matière d'informatisation...
On peut trouver excessif de
considérer leur histoire (promes-
ses du réseau Libra de catalogage
partagé, et projets subséquents
de prêt déporté) comme une
spécificité de fonctionnement.
Après tout, qu'est-ce qu'une bi-
bliothèque centrale de prêt, du
point de vue des fonctionnalités
automatisables ? On se limitera à
l'exemple de la Saône-et-Loire.

Une bibliothèque délocalisée,
éclatée, symbiotique

C'est d'abord une bibliothèque
délocalisée; la dénomination de
bibliothèque « centrale » de prêt

ne doit pas faire illusion : son
activité de desserte se situe « hors
les murs », et l'essentiel de la
communication des documents
vers le réseau s'effectue à partir
des bibliobus mobiles et coupés
de la BCP elle-même. Or, l'infor-
matisation d'une bibliothèque est
très complexe, et exige le temps
réel pour équilibrer les mouve-
ments des documents et des usa-
gers, comme on le verra plus loin.
Autant dire que le fonctionnement
d'une BCP s'accommode mal du
temps réel, du moins si on l'exa-
mine dans l'actuelle réalité. Cer-
tes, les bibliothèques municipales
ont aussi des bibliocars..., mais
cette activité ne représente pour
elles au mieux que 10 % des tran-
sactions effectuées ; dans le cas
des BCP, il faut prendre
conscience que la situation
« anormale » des bibliobus repré-
sente au moins 90 % de l'activité !
La BCP est ensuite une bibliothè-
que éclatée : chacun des relais de
la bibliothèque centrale de prêt
est une sorte d'« annexe » de
cette BCP, et il prête lui-même
des documents aux usagers indi-
viduels ou collectifs. La politique

volontariste du Centre national
des lettres a d'ailleurs, depuis
1986, encouragé les BCP à com-
pléter, à titre permanent, les col-
lections locales avec des docu-
ments acquis par la BCP, apparte-
nant à cette dernière, et inscrits
dans ses catalogues. A côté des
collections propres de la biblio-
thèque-relais sont donc présents
des documents de la BCP, tous
étant communiqués indifférem-
ment aux usagers de cette biblio-
thèque locale. Pour la BCP ainsi
constituée en « tête de réseau »,
l'informatisation ne saurait négli-
ger ces dépôts permanents, pas
plus d'ailleurs que les collections
propres des relais de son réseau,
ou que les dépôts renouvelés
qu'elle y effectue.
Enfin, ces « usagers-relais » sont
pour la BCP des partenaires
autonomes : à la différence des
bibliothèques municipales et de
leurs annexes - qui forment une
seule unité administrative -, la
BCP et ses relais composent une
bibliothèque symbiotique. Même
si le département et les commu-
nes coopèrent de façon étroite à
la réalisation d'un service collectif



de lecture publique, même si
chaque relais et chaque BCP ne
sauraient survivre et se justifier
l'un sans l'autre, l'identité des
projets n'amène pas pour autant
une confusion des responsabili-
tés : chaque collectivité garde la
totale maîtrise de ses choix en
matière d'acquisition, de gestion...
et d'informatisation ! La BCP devra
donc faire face à des choix locaux
d'informatisation, qui rendront
plus complexe sa propre organi-
sation.
C'est à la lumière de ces spécifici-
tés de fonctions que l'on peut
proposer quelques réflexions sur
les particularités de l'informatisa-
tion d'une bibliothèque centrale
de prêt. Dix-huit mois (c'est
court !) d'informatisation de la
BCP de Saône-et-Loire peuvent
peut-être dégager quelques pis-
tes, dont la première est sans
aucun doute que l'informatisation
n'est aucunement une solution
technique à des problèmes ac-
tuels, mais plutôt l'occasion de
mettre en oeuvre le projet global
qu'on souhaite réaliser à moyen
ou long terme...

PERSPECTIVES TELEMATIQUES

Il paraît quelque peu excessif de
présenter les bibliobus comme
une spécificité des BCP. Somme
toute, ces véhicules ne sont qu'un
mode d'organisation destiné à ré-
pondre aux besoins d'une biblio-
thèque « délocalisée », sans qu'il
soit démontré que ce mode de
fonctionnement soit réellement
efficace. Notre expérience
« Saône-et-Loirienne » nous a
amenés à poser quelques ques-
tions :

Un prêt déporté

Les configurations informatiques
proposées pour les bibliobus sont
de divers types, et sont conçues
comme des solutions plus ou
moins sophistiquées d'un « prêt
déporté », fonctionnant à partir de
divers terminaux intelligents, mais
en général plutôt à partir de
micro-ordinateurs portables. On
peut ainsi :

1. Enregistrer les simples codes-
à-barres des usagers, des docu-
ments prêtés et des documents
rendus : cette solution non discri-
minante est très économique,
mais ne permet aucun contrôle;
les ouvrages réservés, les titres
inconnus du système, ... ne seront
connus que trop tard, après trans-
fert des transactions effectuées
dans l'ordinateur central.
2. Charger, avant la tournée, l'en-
semble des réservations sur un
micro-ordinateur, pour « piéger »
au retour les documents réservés,
afin de les mettre de côté. Deux

gros problèmes persistent : dans
la réalité concrète, on ne « pié-
gera » les livres réservés qu'à la
condition expresse qu'ils soient
bien rendus dans le bibliobus. Or,
ce sont souvent ces livres-là qu'un
relais conserve ou n'a pu récupé-
rer à temps ! De plus, les livres du
bibliobus ne sont pas distingués
de ceux classés dans les maga-
sins de la BCP: pour cette der-
nière, le bibliobus représente
3 000 à 4 000 titres « en va-
drouille », et toute réservation à
effectuer devra attendre le soir,
tard, pour que soit vérifiée l'éven-
tuelle présence du document (s'il
n'a pas été déposé entre-temps !).
2 bis. Une variante envisage de
charger, outre les réservations, le
contenu du bibliobus. L'efficacité
de la récupération des livres ré-
servés demeure tout aussi limitée.
Par ailleurs, cette solution néglige
le facteur humain : peut-on croire
que le personnel, en toute ri-
gueur, enregistrera systémati-
quement tout livre entrant dans le
bibliobus ou en sortant ? Ce serait
méconnaître la précipitation des
départs hâtifs et des retours tar-
difs lors de certaines tournées.
3. On peut envisager de charger
sur un micro-ordinateur, avant la
tournée, la totalité de ce que
possèdent les relais qui vont être

visités, ainsi que les réservations
afférentes. Dans ce cas, effecti-
vement, on pourra indiquer aux
relais la liste des documents à
retourner d'urgence, voire contrô-
ler sur place la concordance des
ouvrages non rendus avec leurs
propres fichiers. Mais la « cou-
pure » d'avec la centrale (qui ne
peut localiser des documents en
circulation et peut-être en voie
d'être prêtés) persiste. De plus, la
vérification du dépôt in situ est de
peu d'intérêt, si on ne souhaite
pas récupérer précisément un
titre demandé par ailleurs.

4. La solution ultime consiste à
embarquer... la totalité de la
base ! Mais, outre le fait que les
capacités de recherche documen-
taire, de tri, etc., seront on ne peut
plus limitées, cela n'empêche pas
cette « base » d'être fictive : au
même moment, d'autres bibliobus
ont la même base, et eux aussi
prêtent et récupèrent des docu-
ments, pendant que la centrale
essaye - en vain - de faire des
réservations sur un fonds évanes-
cent. Si l'important est de savoir
ce dont la BCP dispose, d'autres
solutions existent qu'on verra plus
loin.

Des bibliothèques à roulettes

On remarquera que toutes ces
solutions assez peu satisfaisantes
tournent autour des bibliobus,
véhicules possédés et équipés
par la BCP. On peut s'interroger
sur le détournement de sens qui
fait transmuter la délocalisation de
la BCP en une gestion de véhicu-
les : les propositions des fournis-
seurs de sytèmes informatisés
tournent autour de cette mobilité
de la BCP ; on notera, parmi des
solutions plus élaborées et plus
astucieuses (et combien plus coû-
teuses !), l'utilisation du radio-té-
léphone, voire de réseaux de



communication par rayons infra-
rouges. Toutes ces hypothèses me
paraissent négliger trois aspects :

- même si le transport des do-
cuments implique leur mobilité,
les transactions se font toujours à
l'arrêt, dans un lieu fixe, bien
déterminé, et non pas dans un
véhicule qui roule ;

- le transfert de documents de la
BCP à un relais précis n'implique
aucunement que la transaction
elle-même soit effectuée dans un
bibliobus, ni même dans le relais
destinataire ;

- le fonctionnement du réseau de
la BCP persiste dans le moindre
de ses relais bien au-delà du
passage d'un bibliobus, et c'est
sur ces longues heures d'ouver-
ture qu'il faudrait mettre l'accent,
bien plus que sur les quelque 6 à
10 heures annuelles où le biblio-
bus stationne à côté du relais.
En fait, toute la réflexion se foca-
lise sur ces « bibliothèques à rou-
lettes », qui ne sont strictement
qu'un moyen de transport dès
qu'on ne les utilise pas pour un
prêt direct aux usagers. Or,
comme on l'a vu, ces « roulettes »
induisent une rupture du temps
réel pour toutes les transactions
informatisées, et provoquent une
désorganisation qui empêche une
gestion rigoureuse et bloque tout
développement de la BCP comme
organisme « fournisseur à la de-
mande ». La solution idéale (qui
respecterait la délocalisation de la
BCP tout en la rendant plus effi-

cace) serait l'approvisionnement
des relais à la BCP elle-même,
que leur dépôt leur soit adressé
par transporteur, ou qu'ils se dé-
placent à la BCP. Est-ce irréa-
liste ? Après tout, beaucoup de
« biblios » québécoises prati-
quent ainsi, avec le support so-
phistiqué d'un système informa-
tisé de rotation des collections. On
présentera en objection les réti-
cences de nombre de « dépositai-
res » à subir un choix préétabli,
ou à se déplacer à la BCP.

Je ne m'attarderai pas sur la pre-
mière objection: les dépôts par
caisses de livres, composées par
la BCP elle-même, laissent encore
un goût amer associé au souvenir
de la période noire des BCP. Je ne
suis pas sûr quant à moi que cette
solution ne soit pas la plus effi-
cace pour assurer un renouvelle-
ment de variété, de furetage sur
les rayons des bibliothèques loca-
les, pourvu bien sûr qu'un sys-
tème sophistiqué de réponse ra-
pide aux demandes précises
vienne compléter cette offre re-
nouvelée, et que la présence de
bibliothécaires, soutiens techni-
ques, soit assurée périodique-

ment auprès des relais desservis.
Mais je veux bien croire que les
réticences psychologiques (des
personnels de BCP surtout, d'ail-
leurs !) rendent difficile ce qui
serait perçu comme une modifica-
tion rétrograde...

Approvisionnement à la source

Envisageons donc la venue des
bibliothécaires locaux à la BCP:
trop loin ! trop cher ! Vraiment ?
Faisons les comptes.

Un bibliobus effectuant en
moyenne 100 tournées par an
(100 dépôts, au rythme de 4 pas-
sages annuels et 4 dépôts par
tournée) coûte environ 100 000 F
(cf. tableau). Ces 100 tournées
représentent en outre environ 600
heures de travail totalement inu-
tile et improductif pour un per-
sonnel d'exécution (magasinier
conduisant 300 heures) et techni-
que (bibliothécaire-adjoint regar-
dant son collègue conduire...
pendant 300 heures !).
Bien sûr, ces chiffres sont moyens,
et peuvent être modulés selon les
cas, mais chaque bécépiste en
reconnaîtra la justesse globale.
Le coût annuel de la venue des
relais à la BCP est le suivant.
Imaginons que nous décidions de
rembourser à chaque déposi-
taire ses frais kilométriques
(1,47 F/km) et son repas de dé-
placement (47 F). Pour une dis-
tance moyenne de 70 km de la
commune desservie à la BCP (et
je crois être large la plupart du
temps), cela revient à 250 F par
déplacement. 100 dépôts x 4 fois
par an x 250 F par déplacement =
100 000 F. D'un point de vue stric-
tement budgétaire, c'est là une
opération blanche, avec beau-
coup d'autres avantages :
- les pannes, maladies, etc., ne
bouleversent plus le service, et
surtout ne touchent pas une
équipe de deux personnes lors-
que l'une est indisponible ou que
le bibliobus défaille ;



- les heures de travail « impro-
ductives » sont disponibles à la
BCP, même si cette solution im-
plique bien sûr quelques visites
individuelles des bibliothécaires
dans le réseau, pour compenser
l'absence des bibliobus sur le
terrain (mais, en ce cas, seul(e)
le(la) bibliothécaire doit partir en
tournée) ;

- les responsables locaux ont à
leur disposition un choix plus
vaste, un cadre de travail mieux
approprié ;

- recherches bibliographiques et
transactions s'effectuant en temps
réel, les meilleurs contrôles peu-
vent être effectués...
A partir de cette idée, on peut
imaginer des solutions complé-
mentaires (par exemple, faire
appel à un transporteur, pour les
allers et retours des stocks de
documents, s'ils sont trop impor-
tants). Notons au passage que les
municipalités peuvent parfaite-
ment, par délibération du conseil
municipal, reconnaître la pré-
sence de bénévoles comme par-
ticipant au service public et, par
ce moyen, leur rembourser tous
frais de déplacement et de repas ;
seule condition pour les bénévo-
les qui utiliseraient leur véhicule
personnel: que leur assurance
prévoie ces déplacements à ca-
ractère administratif (cf. en an-
nexe la note diffusée en
Saône-et-Loire, facilement appli-
cable aussi pour des déplace-
ments des bénévoles à la BCP) ; le
Conseil général peut lui aussi
prendre la même décision
vis-à-vis du réseau de sa BCP, ou
utiliser par exemple l'Association
des amis de la BCP, pour indem-
niser les bibliothécaires bénévo-
les. En Saône-et-Loire, le Conseil
général envisage une indemnisa-
tion directe des bénévoles.
Il est absolument évident que ce
déplacement des animateurs lo-
caux à la BCP n'est pas toujours
réalisable, loin de là. Le temps
« perdu » sur la route n'est après
tout que transféré de la BCP aux
bibliothèques-relais (mais avec
peu de temps perdu pour chaque
relais !), et les usages tradition-
nels des BCP peuvent rendre
malaisée une systématisation de
cet approvisionnement à la
source, tant pour les relais
eux-mêmes (qui pourraient y voir
une régression du service, même

si des services « à la demande »
sont mis en place parallèlement)
que pour les personnels de la BCP
(rythme acquis, modulation à étu-
dier sur des indemnités de tour-
nées devenues caduques dans
leur définition).
En outre, cette solution ne résoud
en rien le problème essentiel de
la communication quotidienne
des relais avec leur centrale, leur
bibliothèque centrale de prêt,
même si le problème de la fiabi-
lité d'un approvisionnement do-
cumentaire à la demande est
beaucoup plus garantie (en com-
plétant les « dépôts renouvelés »
avec un système de fourniture à
l'unité par voie postale ou par
navette).
Imaginons donc une persistance
des bibliobus, au moins pour une
partie du réseau départemental
(car, pour plusieurs points au
moins du réseau, l'approvision-
nement à la BCP même peut re-
présenter une aubaine malgré
tout !). Le « micro-portable » est-il
inéluctable ? Il me paraît impor-
tant de rappeler qu'un relais de la
BCP existe en dehors du passage
d'un bibliobus, et que ce relais est
un lieu fixe, aménagé (ou aména-
geable), en somme beaucoup
plus important que le véhicule qui
peut lui amener une pâture sup-
plémentaire. Si c'est en ce lieu
que s'effectuent les transactions
vis-à-vis des usagers, si c'est en
ce lieu que les mêmes usagers
viennent s'informer, se rensei-
gner, pourquoi ne pas en faire le
site privilégié de toutes les avan-
cées en matière de communica-
tion, plutôt qu'en un véhicule
coupé de tout, y compris de sa
« base » ?.

Des minitels dans les relais

Comment ? Il suffit de disposer
dans ce relais d'une prise télé-
phonique, d'y connecter un mini-
tel (ou bien à la rigueur un termi-
nal et un modem) équipé d'un
lecteur de codes-à-barres (voir
par exemple les matériels propo-
sés par la société BARCODE),
pour accéder en temps réel à
l'ordinateur de la BCP. Certes, la
communication ne s'effectue qu'à
une vitesse de 1 200 bauds, mais
le ralentissement du temps de
réponse est largement compensé
par l'efficacité du temps réel. De

plus, une simple imprimante pour
minitel (matricielle, et non ther-
mique) permet, si on le désire, de
produire un listing des documents
déposés, ou bien un listing des
documents en retard. Toute ré-
servation lancée depuis la BCP
« bloquera » instantanément un
document rendu ou en passe
d'être prêté, etc. Le relais devient
un point d'accès au catalogue
informatisé, au même titre qu'un
terminal situé dans la BCP
elle-même.

On objectera la difficulté qu'il y a
à installer une telle ligne télépho-
nique dans chacun des relais
de la BCP. Encore une fois, faisons
les comptes ! Installer une ligne
téléphonique dans 100 relais cor-
respond à un investissement de
25 000 F (250 F d'installation
Télécom x 100 relais), qu'il est
aisé d'inclure dans un marché
global d'informatisation d'une
BCP. On objectera encore que
nombre de municipalités sont ré-
ticentes devant la mise en place
d'une ligne téléphonique qui
permettrait les pires excès de
consommation télématique (!). A
cela, deux solutions peuvent être
offertes :

- l'abonnement de la ligne
téléphonique ne peut hélas plus
être limité à une ligne « arrivée »
(téléphone passif), il peut toute-
fois réserver les appels à la cir-
conscription de taxe ou au terri-
toire national. Bien entendu, la
communication pour les transac-
tions de la BCP peuvent être à sa
charge (appel sur télécarte par
exemple) ;

- si la ligne téléphonique est
tolérée pour les liaisons télépho-
niques ordinaires, mais redoutée
pour les éventuelles « dérives
télématiques » (minitel rose,
etc.), la municipalité peut faire le
choix d'un « minitel 2 », sur lequel
on peut verrouiller la capacité de
connexion à un maximum de 10



numéros préprogrammés (loca-
tion 20 F TTC par mois).
Une telle organisation ne néces-
site pour la BCP qu'une porte
ouverte sur son ordinateur, ainsi
que la mise en place d'un modem
et d'une ligne téléphonique par
porte ouverte (une par bibliobus
en fait) ; le minitel choisi sera de
type 1B, donc émulable en termi-
nal ASCII 80 colonnes, afin de se
comporter comme un terminal
« ordinaire » et d'avoir accès à
toutes les fonctions des terminaux
de la BCP, pourvu que le système
choisi soit capable d'émuler ainsi
un minitel conçu comme terminal
ASCII.
Bien entendu, toute vérification
doit être menée sur la fiabilité du
réseau commuté dans le dépar-
tement (un crayon-lecteur à mé-
moire simple, de type « calcu-
lette », pouvant demeurer en dé-
pannage).

Un produit à la carte

Cette installation d'une ligne
téléphonique dans les relais pré-
sente de multiples intérêts com-
plémentaires, dans la mesure où
elle offre aux relais la possibilité
d'accès permanents à tout ce que
le réseau téléphonique permet en
matière de communication. Nous
réfléchissons à diverses options
possibles à partir de cet accès
relativement économique :
1. Prêt automatisé déporté: un
relais peut équiper son minitel
d'une mini-mémoire et d'un
crayon optique (système MR-Tel
de BARCODE) : avec ce matériel
très peu coûteux, les transactions
d'un petit relais peuvent être
stockées localement, puis rapi-
dement transférées dans l'ordina-
teur de la BCP en quelques se-
condes, une ou deux fois par jour.
Ce système est utilisé par des
magasins à succursales multiples
de type CASINO.
2. Un relais disposant d'un catalo-
gue manuel de son fonds propre
- et ne souhaitant pas l'informati-
ser vu le faible nombre de ses
acquisitions propres - peut
équiper son minitel d'une impri-
mante et « pomper » sur étiquet-
tes auto-collantes ou sur ruban de
fiches pré-découpées les notices
de la BCP correspondant à ses

acquisitions, pour les intercaler
dans son catalogue.
3. Un développement vidéotex
permet au relais de s'intégrer
davantage dans le réseau de la
BCP:

- système de boîtes aux lettres
interactives: demandes de docu-
ments, avis de retour, de prêt
interbibliothèques, messagerie li-
bre, etc. (un tel service existe
déjà sur le serveur départemental
- BIBLIOTEL - et 40 bibliothè-
ques communiquent ainsi entre
elles et avec la BCP) ;

- consultation du catalogue,
voire aussi possibilité de réserva-
tions (avec garde-fous éventuels :
limitation du nombre de réserva-
tions par titre, par exemple).
Toutes ces extensions visent en
fait à rapprocher les interroga-
tions et transactions d'un véritable
« temp réel », indispensable pour
conserver au réseau départemen-
tal sa cohérence : un accès aisé et
rapide au catalogue induit inévi-
tablement le voeu d'une réserva-
tion aisée. On peut ajouter que
cette logique aboutit à accélérer
la fourniture du document maté-
riel lui-même : l'organisation d'un
service rapide d'envoi des docu-
ments est indispensable (en at-
tendant l'hypothétique réalisation
« économique » d'une transmis-
sion des documents par RNIS jus-
que dans les plus petites biblio-
thèques !). Par ailleurs, l'accès
vidéotex prévu sera, pour la BCP,
de type Télétel 2 (accès 36-14;
0,37 F/min), afin de respecter un
indispensable équilibre géogra-
phique entre toutes les parties de
la Saône-et-Loire, sans qu'une
discrimination soit opérée entre
les différents relais, du fait des
« circonscriptions de taxe » des
Télécoms (coût annuel Trans-
pac + code 36-14 = 19 200 F HT).

Prêt direct par téléphone

Evidemment, la question d'un prêt
direct aux lecteurs dans un bi-
bliobus poserait d'autres problè-
mes : il n'y a en effet pas de lieu
fixe, de relais, de point de des-
serte équipé dans la commune...
Mais cette activité n'est guère
prioritaire ni essentielle dans les
BCP. Il paraîtrait raisonnable de
considérer que si ce « prêt di-
rect » ne représentait pas plus de
10 % des transactions, il pourrait
être considéré à l'égal de la si-

tuation d'une bibliothèque muni-
cipale avec un bibliocar : même si
la problématique générale (ac-
céder au temps réel) ne change
pas, on quitterait là une spécificité
de BCP. Par ailleurs, je pense que
des solutions éprouvées dans cer-
taines villes (bornes téléphoni-
ques, éventuellement intégrées
dans le mobilier urbain) sont
adaptables aux bibliobus ruraux
de BCP : au pire, la mise en oeuvre
nécessite :

- des prolongateurs de fil
téléphonique ;
- la gratuité de la communication
pour celui qui « prête » sa prise
téléphonique (les Télécoms
commercialisent une « carte pas-
tel sélection » par laquelle on
peut appeler, aux frais de la BCP,
à partir de n'importe quel poste
téléphonique, moyennant un très
léger surcoût - unité de taxe à
0,80 F TTC).
A ce stade, pour ce qui concerne
les transactions de la BCP et la
gestion de son fonds en circula-
tion, on peut résumer les spécifici-
tés en deux points :
1. Le prêt doit pouvoir être maî-
trisé par réseau commuté, et les
transactions assurées à l'aide d'un

simple minitel connecté à un ap-
pareillage de lecture optique, ce



en temps réel. Cela suppose bien
sûr, outre la présence de prises
téléphoniques, l'installation des
modems nécessaires sur le site
central, le minitel étant utilisé ici
dans sa version ASCII 80 colon-
nes.
2. Une extension vidéotex doit
ouvrir des services interactifs et
personnalisés.
Quant à l'équipement des biblio-
bus eux-mêmes, s'il peut être
évoqué à titre de transition et de
dépannage (simple crayon-lec-
teur à mémoire vive), on peut
difficilement le considérer
comme un problème spécifique à
moyen terme, eu égard aux avan-
tages qu'offre un accès du réseau
départemental à la BCP en temps
réel.

LA BCP RÉSEAU ÉCLATÉ

Dans une bibliothèque munici-
pale moyenne, l'essentiel des
transactions est effectué auprès
d'un usager final, et les relations
avec cet usager sont parfaitement
déterminées comme étant à deux
termes : l'usager, et la bibliothè-
que. Pour les bibliothèques cen-
trales de prêt, l'activité est en
général totalement différente : les
BCP confient à leurs relais des
documents qui seront eux-mêmes
communiqués à un utilisateur fi-
nal, voire même (dans le cas de
bibliothèques intercommunales)
re-déposés auprès d'organismes
eux-mêmes prêteurs. Cette situa-
tion a amené la BCP de Saône-et-
Loire à maintenir dans chacun des
documents de son fonds courant
une pochette équipée de deux
fiches de prêt, le document étant
par ailleurs doté d'un code-
à-barres identifiant l'exemplaire
dans la base :

- Prêt de la BCP à une bibliothè-
que du réseau : lecture optique du
code-à-barres ;
- Prêt de la bibliothèque inter-
communale à un de ses relais :
utilisation d'une des fiches de
prêt ;
- Prêt du relais à l'usager : utilisa-
tion de la seconde fiche de prêt.
Si l'étape 2 ci-dessus n'a pas lieu
d'intervenir, la première fiche de
prêt est toutefois utile à la biblio-
thèque locale, à la fois pour
constituer un catalogue des do-

cuments fournis par la BCP, et
pour pointer les documents man-
quants avant restitution d'un dépôt
à la BCP.

Affectation à double niveau

Par ailleurs, la BCP a vocation à
encourager l'essor des bibliothè-

ques qu'elle dessert. Ces derniè-
res auront donc : des dépôts de la
BCP renouvelés périodiquement ;
des fonds qui leur appartiennent,
provenant de leurs acquisitions
propres; des dépôts « perma-
nents » de la BCP : ouvrages de
référence, documents acquis sur
crédits d'achat de livres octroyés



par la BCP, etc. L'attribution aux
BCP de crédits du Centre national
des lettres réserve d'ailleurs des
ressources à de tels dépôts per-
manents, embryons ou complé-
ments d'une politique d'acquisi-
tion autonome.
Sans même évoquer encore la
situation des acquisitions propres
de ces bibliothèques-relais dans
l'informatisation du réseau dépar-
temental, la BCP est donc obligée
de considérer qu'une partie de
son fonds est « éclaté » en per-
manence à l'extérieur de ses murs
et de ses véhicules : ces dépôts
permanents ont leur vie propre,
sont partie intégrante des collec-
tions de la bibliothèque-relais. La
BCP ne peut plus considérer cette
affectation comme un simple prêt
à un usager : c'est véritablement
d'une localisation permanente du
fonds qu'il s'agit (chacun des
documents reçoit de la bibliothè-
que dépositaire une cote propre,
et sa notice bibliographique
trouve aussi sa place dans les
fichiers de cette bibliothèque lo-
cale). En fait, pour ces dépôts
permanents, la bibliothèque-re-
lais devient en quelque sorte une
annexe de la BCP, au même titre
qu'une bibliothèque de quartier
est une annexe de la bibliothèque
municipale centrale. Le système
informatique doit donc jouer sur
deux échelons :
- affectation du document à un
fonds (BCP, bibliothèque-relais
de X...) ;
- Prêt du document ainsi affecté,
à un usager final.
Accessoirement, cette exigence a
une autre conséquence impor-
tante, qu'on croit évidente, mais
qu'il n'est peut-être pas inutile de
répéter : un système informatique
doit faire la distinction absolue
entre la notice bibliographique et
les notices d'exemplaires, les
multiples exemplaires d'un même
titre pouvant avoir des affectations
et/ou localisations différentes, tout
en étant rattachés à une descrip-
tion bibliographique évidemment
unique (il serait souhaitable sur
ce point que la Bibliothèque na-
tionale cesse de présenter
comme un « avantage » - ? - le
fait de pouvoir substituer sur ses
notices bibliographiques informa-
tisées la cote - ? - de la biblio-
thèque locale à celle de la BN,
cette dernière raisonnant par
exemplaire unique).

Pourquoi, dira-t-on, ne pas consi-
dérer la bibliothèque-relais dépo-
sitaire d'un tel fonds permanent
comme un usager, le fonds per-
manent étant alors simplement
prêté jusqu'à une date de retour...
quasi illimitée ? Cette position se
heurte à deux problèmes :

- si la bibliothèque-relais s'in-
formatise en liaison avec l'ordina-
teur central de la BCP, comment
fera-t-elle pour prêter les docu-
ments de la BCP... déjà en prêt à
son nom ? En outre, comment
pourra-t-elle établir ses propres
règles de prêt sur ces docu-
ments ?

- l'affectation permanente d'un
dépôt a souvent des conséquen-
ces particulières pour la BCP (ré-
servations « interdites », contrôle
différent de l'état des documents,
etc.), qui doivent être traduites
spécifiquement dans le système
informatique.

Bien sûr, nous n'avons pas encore
de bibliothèque informatisée dans
le réseau, mais le temps en est
proche, et la présence d'une
seule rendrait impératif ce souci
d'une affectation « à double ni-
veau » des exemplaires des do-
cuments ; ou alors, ce serait cou-
per cette bibliothèque du réseau
de la BCP. Un comble !

Propriété des fonds

Allons plus loin encore : une bi-
bliothèque, relais de la BCP, sou-
haite informatiser son catalogue
en l'intégrant dans l'ordinateur de
la BCP. Elle entrera donc ses
exemplaires propres dans le sys-
tème, exemplaires qui sont affec-
tés à son fonds (cf supra) : il sera
utile, tant pour la BCP que pour
cette bibliothèque, de distinguer
nettement à qui revient la pro-
priété d'un exemplaire particulier.
On aboutit ainsi à un troisième
niveau de distinction, le proprié-
taire de l'exemplaire, qui s'ajoute

au niveau d'affectation de l'exem-
plaire, et aux caractéristiques du
prêt à l'utilisateur final. Ce triple
niveau est, à mon sens, une des
clés de l'avenir du réseau dépar-
temental de la BCP, permettant :

- une vision collective des fonds
du réseau ;

- une circulation des documents
d'un point du réseau à l'autre, ce
aussi bien entre la BCP et ses
relais que, pourquoi pas, entre les
relais eux-mêmes, chaque exem-
plaire pouvant être soit réaffecté
à un point du réseau (par exem-
ple en cas de conservation parta-
gée), soit prêté à ce point (et,
dans ce cas, retourné ensuite à sa
bibliothèque affectataire) ;

- une connaissance précise des
propriétés et des affectations des
fonds, respectant l'autonomie de
tous les partenaires, tout en favo-
risant une gestion commune des
ressources documentaires.

On notera que, avec la consulta-
tion par minitel (cf. supra), même
les petits relais non informatisés
pourront bénéficier de cette ri-
chesse accrue, la BCP étant, quant
à elle, tête et coordinatrice d'un
réseau de circulation documen-
taire dans le département. Cela
peut aboutir par concertation à
une coopération pour les acquisi-
tions ou, plus facilement encore,
pour la conservation : une expé-
rience comme celle des biblio-
thèques de l'Oise, qui se sont
réparti des secteurs de conserva-
tion des livres (en fonction des
classes de la Dewey), peut être
favorisée par cette connaissance
précise des trois niveaux de situa-
tion des exemplaires : qui en est
propriétaire ? Qui le détient dans
son fonds ? Quel usager l'a en sa
possession ?
A bien regarder, cette exigence,
qui me paraît capitale pour l'ave-
nir du réseau de la BCP, n'est
guère différente de celle d'une
grosse bibliothèque municipale



disposant d'annexes et coopérant
en outre avec la bibliothèque
universitaire, ou avec des centres
de documentation situés dans la
commune. Il n'est pas indifférent
que le système retenu par la
bibliothèque centrale de prêt de
Saône-et-Loire (Libs-100, de la
société CLSI) soit un système
conçu pour des réseaux de gran-
des villes, comme New York,
Paris, Bordeaux, etc. Notre déve-
loppement en cours prouve com-
bien il est important, pour les
bibliothèques centrales de prêt,
d'avoir une vision ambitieuse de
leur réseau, même si leurs per-
sonnels et leurs collections pro-
pres restent modestes : après tout,
le nombre d'habitants desservis,
le nombre de points de desserte,
la masse des personnels et collec-
tions des relais, et la complexité
des relations dans le réseau, font
de la plus petite des BCP l'égale
d'une bibliothèque municipale
très importante !

Deux exigences

On notera que cette conception
entraîne deux exigences pour la
BCP:
1. Rendre accessible à tous les
relais le catalogue général: on a
déjà vu l'intérêt du minitel, qui
reste cependant difficilement uti-
lisable en permanence pour les
bibliothèques-relais, à cause des
coûts de connexion (un seul mini-
tel connecté 8 heures par semaine
en 36-14 amène une facture an-
nuelle de plus de 9 200 F !) et de
la charge pour la BCP (nombre de
postes à prévoir, sur l'unité cen-
trale pour de telles connexions
simultanées et ininterrompues).
On peut donc imaginer complé-
mentairement l'édition du catalo-
gue sur microfiches COM ou,
pourquoi pas, sur CD-ROM : selon
la société Chadwyck-Healey (dis-
tributeur de la BN), un tel
CD-ROM édité en « charter » par
5 BCP reviendrait à moins de
100 000 F pour chacune d'entre
elles ; il resterait à équiper les
relais d'un poste de lecture de
CD-ROM (coût maximal micro +
lecteur = 20 000 F), ce qui peut
entrer dans une politique de prêt
de mobilier déjà largement prati-
quée ;
2. Maîtriser une circulation docu-
mentaire accrue : il ne s'agit pas

tant de la gestion des dépôts
effectués par les bibliobus que de
la satisfaction des demandes
ponctuelles rendues plus nom-
breuses grâce aux liaisons
télématiques, voire des deman-
des effectuées les unes auprès
des autres par les bibliothèques
du réseau de la BCP. Aucune
approche informatique ne résoud
le problème de la circulation
matérielle des documents: en
Saône-et-Loire, la circulation est
réalisée par voie postale à l'heure
actuelle (7 100 envois par la BCP
en 1989), puis le sera par navette
rayonnant depuis la BCP à partir
de l'automne 1990... tout cela pour
apporter des exemplaires de la
BCP bien sûr, mais aussi, à terme,
pour assurer une circulation
transversale de tel ou tel docu-
ment d'une bibliothèque à l'autre.
La conjonction de ces deux élé-
ments devrait amener rapidement
la BCP à renforcer son réseau et
à le rendre de plus en plus cohé-
rent, favorisant ainsi l'irrigation
efficace du territoire départemen-
tal.

LES TRANSFERTS
D'INFORMATIONS
BIBLIOGRAPHIQUES

Les arguments présentés jus-
que-là ne prennent en compte
que deux cas de figure :

- la BCP effectuant des dépôts
renouvelés et des dépôts perma-
nents dans des relais dont la
gestion reste manuelle ;

- l'existence éventuelle de relais
dont l'informatisation est faite en
liaison directe avec l'ordinateur
de la BCP, et donc se comportant
vis-à-vis d'elle un peu comme une
annexe vis-à-vis d'une bibliothè-
que municipale centrale.
Le temps vient déjà où des biblio-
thèques, relais de la BCP, vont
s'informatiser de façon autonome :
nombre de sociétés informatiques
proposent à l'heure actuelle des
sytèmes de gestion intégrée coû-
tant moins de 300 000 F, tels Op-
sys, Dékalog, Datatrek, GIR Bellila,
etc. On va donc assister à une
floraison d'informatisations inté-
grées, d'abord dans des commu-
nes de plus de 5 000 habitants,
puis de plus en plus en-dessous
de cette taille. Ces bibliothèques,
en plein essor, voient croître leur

personnel professionnel (en
Saône-et-Loire, nous sommes pas-
sés dans ces communes - de
moins de 10 000 habitants - de 2
professionnels en 1982 à 7 en
1989, et à 10 prévus pour
1990-91). Elles représentent pour
le réseau de la BCP des points
d'appui très forts, et la poursuite
de l'informatisation de la BCP ne
peut négliger les besoins, les
exigences des ces partenaires.
Car ce sont bien des partenaires,
et non des usagers : leurs informa-
tisations relèvent de leurs munici-
palités, en toute souveraineté, et
les choix opérés localement peu-
vent très bien être différents de
ceux de la BCP, et le seront cer-
tainement.

Un problème de compatibilité

Un des problèmes essentiels qui
se pose à ces bibliothèques est
l'intégration dans leurs systèmes
des notices des exemplaires dé-
posés par la BCP, pour disposer
d'une gestion unique et cohérente
à trois points de vue :
- effectuer des recherches indif-
féremment sur leur fonds et sur le
dépôt que leur a fait la BCP ;
- réaliser toutes les opérations
de prêt, réservation, rappels de
façon unique, quelle que soit
l'origine des documents ;
- pointer l'état de leurs collec-
tions en fonction de l'apparte-
nance des fonds : vérification des
manques lors de la restitution d'un
dépôt, affinement des statistiques.
Bref, les dépôts de la BCP doivent
se fondre dans les collections de
la bibliothèque-relais, et leur évo-
lution doit être tenue à jour par le
système informatique local. Cela
revient à informatiser le système
de « double fiche » qui était dé-
crit plus haut. Il faut intégrer tem-
porairement dans la base de don-
nées de la bibliothèque locale
non seulement des éléments de la
notice d'exemplaire correspon-
dant au document de la BCP
précisément déposé (au moins le
numéro du code-à-barres et la
cote), mais aussi la notice biblio-
graphique, au moins à un niveau
minimal, pour que les usagers
accèdent à ce fonds, plus ou
moins temporaire, déposé par la
BCP. De plus, contrairement aux
habituelles requêtes de notices
bibliographiques informatisées,



ce n'est pas un élément quelcon-
que de la notice bibliographique
(ISBN, clé auteur-titre,...) qui ser-
vira à récupérer cette dernière,
mais le numéro d'exemplaire,
habituellement situé « en aval »
de la requête, mais, ici, détermi-
nant : en effet, c'est le dépôt
d'exemplaires, enregistrés par
lecture optique, qui provoquera
un état des notices bibliographi-
ques à transférer, et non l'inverse.
Dans le même esprit, c'est le
retour d'un exemplaire à la BCP
qui provoquera la suppression de
la notice bibliographique corres-
pondante dans la base de don-
nées de la bibliothèque locale,
pourvu, du moins, qu'aucun autre
exemplaire n'y soit rattaché.

Le système informatique de la
BCP devra donc être capable
d'extraire, à partir des codes-
à-barres des exemplaires prêtés,
les notices bibliographiques cor-
respondantes, le système de la
bibliothèque locale devant être
capable de les intégrer, et de les
détruire automatiquement lorsque
les exemplaires sont rendus à la
BCP. On remarquera qu'en l'oc-
currence la BCP devient produc-
trice de notices, contrairement
aux bibliothèques municipales
qui sont des utilisateurs de der-
nière instance. Cela pose à l'évi-
dence un problème de compatibi-
lité entre le système de la BCP et
celui de la bibliothèque-relais.
Afin de favoriser au mieux cette
compatibilité, on peut suggérer 3
exigences supplémentaires pour
le système informatisé de la BCP
(les deux premières ont été for-
malisées en Saône-et-Loire dans
un « protocole de coopération
documentaire » établi entre l'en-
semble des bibliothèques publi-
ques du département) :
1. L'extraction sélective des noti-
ces bibliographiques devra être
effectuée en format UNIMARC,

pour répondre à une norme de-
venue maintenant européenne
(les petites bibliothèques, afin de
recevoir une subvention de l'Etat
pour leur informatisation, doivent
d'ailleurs être capables de com-
prendre et d'intégrer dans leurs
systèmes des notices extérieures
en format UNIMARC). Répé-
tons-le, le système de la BCP
devra être capable de produire
de telles notices, et pas seulement
d'en intégrer dans sa base comme
le font les bibliothèques munici-
pales ;
2. Les codes-à-barres des exem-
plaires de la BCP devront être
aisément lus par tout petit système
de son réseau : en Saône-et-Loire,
pour cette raison, nous avons re-
tenu le type « E39 Libra » (c'est le
code-à-barres le plus répandu
dans les BCP). Cette lecture devra
être discriminante, le système lo-
cal distinguant nettement les
codes-à-barres de la BM de ceux
de la BCP (par des préfixes ou
des suffixes distincts et recon-
nus).
3. La BCP enfin devra être capa-
ble de produire ces notices UNI-
MARC, accompagnées des noti-
ces d'exemplaires, sur un support
aisément lisible par le système
d'une petite bibliothèque. Le dé-
rouleur de bandes étant exclu
pour ces bibliothèques, vu son
coût, c'est par disquettes que les
informations pourront le plus ai-
sément circuler : une disquette de
340 Ko contient aisément 1000
notices bibliographiques minima-
les, ainsi que les courtes notices
d'exemplaires correspondantes,
et la capacité des disquettes va
croissant. Pour des raisons de
sécurité et de fiabilité, il peut être
préférable d'opter pour la dis-
quette 3 pouces, plus rigide et
mieux protégée que la disquette
souple 5 pouces. Pour la petite
bibliothèque locale, l'achat d'un
lecteur de disquettes sera peu
coûteux, en admettant même qu'il
ne soit pas prévu dans l'informati-
sation initiale.
Nous avons hésité à retenir la
requête en ligne : cette dernière
est déjà plus complexe (protoco-
les de communication, formats
internes différents entre la base
de la BCP et celle de la bibliothè-
que-relais, contraintes de calen-
drier de connexion), donc plus
coûteuse, mais resterait à étudier.

La disquette, produit fiable

Concrètement donc, on peut ima-
giner une des scènes suivantes :
1. Le bibliobus arrive à la biblio-
thèque, où le dépôt est effectué
par crayon optique connecté au
minitel local. Le soir même, une
disquette portant les notices bi-
bliographiques minimales et des
information minimales d'exem-
plaires est produite et adressée à
cette bibliothèque locale; si
quelques prêts à des lecteurs ont
eu lieu entre-temps, la quasi-tota-
lité des systèmes locaux accepte
d'enregistrer le prêt d'un exem-
plaire « inconnu-à créer ».
2. Le bibliothécaire d'un relais
vient à la BCP emprunter un dé-
pôt. Enregistré à la BCP, ce dépôt
« produit » une disquette, que le
bibliothécaire du relais emporte
avec lui.
Dans chaque cas, la restitution
d'un exemplaire à la BCP doit
détruire les notices minimales
correspondantes dans la base de
la bibliothèque-relais, si aucun
autre exemplaire n'y est rattaché.
Evidemment, les exemplaires en-
voyés à l'unité par navette ou par
voie postale ne voient pas leurs
notices bibliographiques inté-
grées localement : on peut soit les
assimiler à une procédure de prêt
interbibliothèques (prêt au lec-
teur d'un numéro anonyme, puis
retour de l'exemplaire à la BCP),
soit intégrer manuellement de très
brefs éléments d'identification si
ce document est appelé à rester
dans les collections locales, soit
effectuer pour ces exemplaires
isolés une requête en ligne. L'ana-
lyse est loin d'être close sur ce
point.
Cette production de notices UNI-
MARC par la BCP est également
indispensable à un autre titre pour
les bases de ces bibliothèques-
relais informatisées: en effet,
pourquoi ne pourraient-elles pas
récupérer sur leur propre sys-
tème les notices des documents
qu'elles possèdent en propre et
que la BCP possède sûrement
aussi... et a donc déjà intégrées
dans la base ? Dans ce cas, la clé
de requête prendra une forme
« traditionnelle » - ISBN ou clé
auteur-titre -, et ne sera pas
comme précédemment le numéro
d'un exemplaire. Bien sûr, la BCP



pourrait devenir serveur en li-
gne... Là encore, la disquette peut
rester un produit fiable, la requête
elle-même pouvant s'effectuer
soit par disquette, soit, pourquoi
pas, par le biais du minitel
(consultation du catalogue --
identification de la notice-- tou-
che de commande-- production
régulière des disquettes conte-
nant les notices correspondantes,
au format UNIMARC). Ce service
de fourniture de notices aux bi-
bliothèques-relais peut être com-
plété par l'édition d'un CD-ROM
contenant la base de la BCP et
régulièrement mis à jour (cf. su-
pra), CD-ROM autorisant le ver-
sement des notices en format
UNIMARC.

A ce stade, il ne faut pas perdre
de vue les problèmes juridiques
qui peuvent se poser: la BCP
peut-elle disposer librement de
ses notices dans son réseau ? Une
avancée intéressante a été élabo-
rée par le Cercle de la librairie,
dont certains modèles de contrats,
prévus pour les BCP, acceptent la
libre rediffusion des notices vers
les bibliothèques des réseaux
départementaux de ces BCP*.

*. Cf. Transversales, 1989, n° 9,
p. 14-15.

L'absence de tels accords pour
toutes les notices acquises par la
BCP aboutirait paradoxalement à
isoler cette dernière de ses relais
informatisés !

BILAN

Au terme de cette promenade,
brève et lacunaire, dans les pro-
blèmes d'accès et de communica-
tion envisagés à la BCP de
Saône-et-Loire, peut-on dire que
cette bibliothèque présente des
spécificités pour l'informatisation
de ses fonctions ? Cela ne fait pas
le moindre doute, si on considère
sa double particularité de coordi-

nation d'un territoire géographi-
que desservi d'une façon hétéro-
gène, et de tête d'un réseau ad-
ministrativement hétérogène lui
aussi. Toutefois, l'hypothétique
spécificité des bibliobus semble
peu crédible, eu égard aux possi-
bilités ouvertes par les télécom-
munications, aux contraintes du
« temps réel » dans une politique
de suivi de la demande, et à la
perspective d'un réseau réelle-
ment partenarial. Vers quelles
orientations tendent donc les spé-
cificités informatiques d'une BCP
comme celle de la Saône-et-Loire,
au moins à moyen terme ? On
peut tenter de les récapituler en
trois domaines :

- Maîtrise des communications
par le réseau téléphonique com-
muté, et plus particulièrement par
le biais du minitel, tant pour la
recherche documentaire que
pour les transactions et pour les
développements d'un réseau
télématique interactif et personna-
lisé (messageries, boîtes aux let-
tres, etc.), toutes autres solutions
télématiques posant le problème
des coûts de fonctionnement pour
un réseau dispersé et de niveaux

de ressources extrêmement
contrastés.

- Maîtrise des différents niveaux
d'affectation des documents (à
partir d'une base bibliographique
unique), pour permettre à un ré-
seau autonome de constituer sa
politique propre de développe-
ment et de gestion des collec-
tions, tout en laissant à la BCP la
capacité de coordonner ce foi-
sonnement. Il faut le répéter: le
réseau d'une BCP est complexe,
et le nombre de bibliobus,
d'agents ou de documents possé-
dés en propre par la BCP n'est pas
un critère de choix d'un système
d'informatisation !

- Capacité de production de
notices bibliographiques en for-
mat UNIMARC, et ce avec 3 exi-
gences particulières : à partir de
clés de requêtes « traditionnel-
les » (ISBN, clé auteur-titre), mais
aussi à partir de références
d'exemplaires (pour les dépôts
renouvelés) ; requêtes transmises
soit par minitel, soit sur disquet-
tes ; notices produites sur un sup-
port adapté à la typologie d'un
réseau de petites bibliothèques,
donc sur disquettes.

On remarquera que, dans tous les
cas, c'est le problème de la dis-
persion technique, administrative
et géographique d'un réseau qui
est posé, face aux avantages
contraignants d'une informatisa-
tion qui n'est efficace qu'en temps
réel. Cela conduit à rappeler une
autre question spécifiquement
« bécépiste » : répondre aux nou-
veaux défis d'une circulation de
documents matériels qui devra
s'adapter tant à la souplesse d'une
recherche documentaire étendue
qu'à l'exigence d'une rapidité ac-
célérée de la fourniture documen-
taire. A quoi bon obtenir une réfé-
rence sur CD-ROM ou minitel,
effectuer une réservation dans
l'instant, s'il faut attendre le pas-
sage d'un bibliobus trois mois
plus tard pour disposer du docu-
ment ? Nous sortons là d'une ré-
flexion sur l'informatisation pro-
prement dite, mais ce problème
est une conséquence inéluctable
de l'informatisation d'un réseau
géographiquement étendu, et de
l'accès télématique de ce réseau
à sa centrale.
A notre connaissance, il semble
qu'aucune société n'offre à l'heure



actuelle une réponse efficace
pour la totalité des trois spécifici-
tés évoquées plus haut; en
Saône-et-Loire, le choix fait de la
société CLSI n'offre une réelle
assurance que pour les points 1 et
2. On peut cependant être
confiant pour l'avenir, et ceci pour
deux raisons : les BCP représen-
tent un marché non négligeable
(leurs réseaux, et les BCP elles-
mêmes, couvrent, en 96 institu-
tions, la moitié de la population
française) ; l'informatisation des
petites bibliothèques, celles qui
entrent dans les réseaux des BCP,
n'en est qu'à ses balbutiements, et
les choix qui seront opérés se
feront sans doute en liaison étroite
avec les BCP.

Pour la BCP donc, jouer un rôle de
tête de réseau ne signifie pas, ne
peut pas signifier assujettisse-
ment ou abandon des petites
bibliothèques en développement,
mais au contraire action de parte-
nariat avec des communes
autonomes. L'informatisation de la
BCP est en définitive l'occasion
d'élaborer un réseau beaucoup
plus cohérent ; ce faisant, il faudra
prêter une attention particulière à

la formation destinée aux petites
bibliothèques, pour qu'elles envi-
sagent elles aussi une informatisa-
tion réfléchie dans le cadre du
réseau de la BCP. Cette situation
particulière les oblige à introduire
deux paramètres particuliers : ne
pas se couper des services d'une
BCP informatisée, et tirer parti de
toutes les ressources complémen-
taires de cette BCP, notamment
sur le plan bibliographique. Si la
tâche est lourde pour le personnel
de la BCP, il ne faut pas oublier
qu'elle l'est aussi beaucoup pour
les bibliothécaires et animateurs
des relais locaux, confrontés à des
exigences nouvelles de la part de
la BCP !
Pour finir, on ne peut manquer de
souligner que les spécificités dé-
crites induisent des problémati-
ques qui dépassent le cadre strict
de l'informatisation interne des
BCP. On en présentera briève-
ment deux aspects :

- l'actuelle aide de l'Etat à l'in-
formatisation des BCP semble
vouloir encore considérer ces
BCP comme des institutions clo-
ses, d'un type de fonctionnement
analogue à celui d'une bibliothè-

que municipale. Soutenir le ré-
seau d'une BCP, ce n'est pas sou-
tenir une BCP « isolée » et des
petites bibliothèques municipa-
les : la problématique peut inclure
par exemple des terminaux « dé-
centralisés », l'achat d'un ordina-
teur-serveur, des imprimantes
pour les minitels des petits relais,

... Sans prétendre apporter de
solution définitive, nous souhai-
tons que cette notion de réseau
symbiotique soit prise en compte.

- Dans la même réflexion, il reste
beaucoup à faire en ce qui
concerne le droit d'usage des
notices bibliographiques, afin de
régler la situation juridiquement
ambiguë des BCP qui laissent, et
veulent laisser, un accès et un
large usage de leur base auprès
des bibliothèques de leurs ré-
seaux. Là encore, une dissociation
arbitraire entre bibliothèques mu-
nicipales (petites) et bibliothè-
ques centrales de prêt ne peut
que nuire au développement de
ces réseaux conçus comme « uni-
tés documentaires » puissantes et
efficaces.
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